


























































































































 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – Une procédure ouverte, avec publicité européenne, sera organisée en vue d’attribuer 
le marché public de travaux relatif à la construction d’un Pôle des Savoirs et d’une Pépinière 
d’Entreprises sur le site de Bavière, dont l'estimation s'élève au montant de 27.461.691,97 € 
hors TVA, soit 33.228.647,28 € TVA de 21 % comprise. 
 
Article 2. – L’avis de marché, le cahier spécial des charges, les métrés et les plans fixant les 
conditions du marché sont adoptés. 
 
 

En séance à Liège, le 26 mars 2018. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
DOCUMENT 17-18/235 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D’INFRASTRUCTURES ET 
ENVIRONNEMENT – DEMANDE DE SOUTIEN DE LA COMMUNE DE SPRIMONT. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 17-18/235 a été soumis à l’examen de la 
4ème Commission. 
 
Ce document ayant soulevé une question, Mme Virginie DEFRANG-FIRKET, Cheffe de groupe, fait 
rapport sur celui-ci au nom de la 4ème Commission, laquelle s’est prononcée par 7 voix pour et 2 
abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4ème Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1 à L3331-8, contenus au Livre III, Titre III de la 3e partie ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
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Vu la proposition de la Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures 
et Paysage, d’octroyer un soutien de l’Institution provinciale à la Commune de Sprimont, sise rue du 
centre 1, 4140 Sprimont, dans le cadre de la réalisation de travaux pour l’aménagement d’une aire 
de convivialité, à proximité de l'accès n°45 de l'E25 ; 
 
Vu la convention signée en date du 22 mars 2017 entre la Province de Liège, la Commune de 
Sprimont, la Société wallonne de financement complémentaire des Infrastructures (SOFICO) et la 
Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments du Service public de Wallonie (SPW-
DG01), applicable en l’espèce et pourvoyant à la modélisation de l’octroi et de l’emploi de la 
subvention en conformité avec les règles du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la décision du 04 juillet 2017 de la Commune de Sprimont, agissant en tant que pouvoir 
adjudicateur, confirmant l’attribution du marché des travaux susdits à l’entreprise Legros Jean s.a ; 
 
Vu la lettre du 20 septembre 2017 dont copie a été communiquée à la Province, par laquelle la 
Commune de Sprimont a transmis à l’entreprise adjudicataire l’ordre de commencer les travaux début 
octobre 2017 ; 
 
Considérant que la proposition de la Direction générale Infrastructures et Environnement – Service 
Infrastructures et Paysage, atteste que le projet s’inscrit dans les priorités définies dans le cadre de 
la déclaration provinciale de politique générale, la Province de Liège ayant décidé de s’investir dans 
des actions de mobilité durable et de renforcer ses actions en matière de supracommunalité et de 
soutien aux communes ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la proposition de la 
Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures et Paysage, dans les 
limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient, dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DECIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans la convention jointe à la présente 
résolution, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget 
provincial, à la Commune de Sprimont, un montant maximal de 43.953,75 €, dans le but d’aider le 
bénéficiaire dans le cadre de la réalisation de travaux pour l’aménagement d’une aire de convivialité, 
à proximité de l'accès n°45 de l'E25. 
 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre III, Titre III de la 3e partie du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – La Direction générale Infrastructures et Environnement – Service Infrastructures et 
Paysage est chargée : 
- de procéder, une fois le délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces justificatives expiré, 

au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du plus prochain rapport annuel 

d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
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Article 4. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire sous les 
signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 26 mars 2018 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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DOCUMENT 17-18/RA/01 : RAPPORT D’ACTIVITÉS 2017 CONCERNANT « LA CULTURE ». 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 1ère Commission. 
 
Le document 17-18/RA/01 ayant soulevé des questions, M. Marc HODY, Chef de groupe, suppléant 
M. Jean-François CLOSE-LECOCQ, Conseiller provincial, fait rapport sur celui-ci au nom de la 
1ère Commission, laquelle invite l’Assemblée à en prendre connaissance. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
M. Pierre ERLER, Conseiller provincial, intervient à la tribune. 
 
M. Matthieu CONTENT, Conseiller provincial, intervient à la tribune. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Le Collège provincial donnera la réponse à ces interventions le mercredi 28 mars. 
 
 
DOCUMENT 17-18/RA/02 : RAPPORT D’ACTIVITÉS 2017 CONCERNANT « LA JEUNESSE ». 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 1ère Commission. 
 
Le document 17-18/RA/02 n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 1ère Commission 
invite l’Assemblée à en prendre connaissance. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2017 concernant  « La Jeunesse ». 
 
 
DOCUMENT 17-18/RA/03 : RAPPORT D’ACTIVITÉS 2017 CONCERNANT « LE TOURISME ». 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 1ère Commission. 
 
Le document 17-18/RA/03 ayant soulevé des questions, M. Rafik RASSAA, Chef de groupe, fait 
rapport sur celui-ci au nom de la 1ère Commission, laquelle invite l’Assemblée à en prendre 
connaissance. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2017 concernant  « Le Tourisme ». 
 
 
DOCUMENT 17-18/RA/04 : RAPPORT D’ACTIVITÉS 2017 CONCERNANT « LES FONDS 
EUROPÉENS ». 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 1ère Commission. 
 
Le document 17-18/RA/04 n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 1ère Commission 
invite l’Assemblée à en prendre connaissance. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2017 concernant  « Les Fonds Européens ». 
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Plus personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Le Collège provincial donnera la réponse à cette intervention le mercredi 28 mars. 
 
 
DOCUMENT 17-18/RA/09 : RAPPORT D’ACTIVITÉS 2017 CONCERNANT « LES AFFAIRES 
SOCIALES ». 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 2ème Commission. 
 
Le document 17-18/RA/09 ayant soulevé des questions, Mme Vinciane PIRMOLIN, Conseillère 
provinciale, fait rapport sur celui-ci au nom de la 2ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à en 
prendre connaissance. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
M. André GÉRARD, Conseiller provincial, intervient à la tribune. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Le Collège provincial donnera la réponse à cette intervention le mercredi 28 mars. 
 
 
DOCUMENT 17-18/RA/10 : RAPPORT D’ACTIVITÉS 2017 CONCERNANT « LES RELATIONS 
EXTÉRIEURES ». 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 2ème Commission. 
 
Le document 17-18/RA/10n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 2ème Commission 
invite l’Assemblée à en prendre connaissance. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
M. André GÉRARD, Conseiller provincial, intervient à la tribune. 
 
Mme Vinciane PIRMOLIN, Conseillère provinciale, intervient à la tribune. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Le Collège provincial donnera la réponse à ces interventions le mercredi 28 mars. 
 
 
DOCUMENT 17-18/RA/11 : RAPPORT D’ACTIVITÉS 2017 CONCERNANT « LES SPORTS ». 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 3ème Commission. 
 
Le document 17-18/RA/11 ayant soulevé des questions, M. Serge ERNST, Conseiller provincial, fait 
rapport sur celui-ci au nom de la 3ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à en prendre 
connaissance. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Mme Virginie DEFRANG-FIRKET, Cheffe de groupe, intervient à la tribune. 
 
Mme Sabine NANDRIN, Conseillère provinciale, intervient à la tribune. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Le Collège provincial donnera la réponse à cette intervention le mercredi 28 mars. 
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DOCUMENT 17-18/RA/12 : RAPPORT D’ACTIVITÉS 2017 CONCERNANT 
« L’ADMINISTRATION ». 

M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 3ème Commission.
Le document 17-18/RA/12 ayant soulevé des questions, Mme Valérie DERSELLE, Conseillère
provinciale, fait rapport sur celui-ci au nom de la 3ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à en
prendre connaissance.

M. le Président ouvre la discussion générale.

Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 

Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2017 concernant  « L’Administration ». 

DOCUMENT 17-18/RA/13 : RAPPORT D’ACTIVITÉS 2017 CONCERNANT « LES SANCTIONS 
ADMINISTRATIVES COMMUNALES ». 

M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 3ème Commission.

Le document 17-18/RA/13 ayant soulevé des questions, M. Marc HODY, Chef de groupe, fait rapport 
sur celui-ci au nom de la 3ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à en prendre connaissance. 

M. le Président ouvre la discussion générale.

Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 

Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2017 concernant « Les Sanctions 
administratives communales ». 

DOCUMENT 17-18/RA/14 : RAPPORT D’ACTIVITÉS 2017 CONCERNANT « LES 
INFRASTRUCTURES ET L'ENVIRONNEMENT ». 

M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 4ème Commission.

Le document 17-18/RA/14 ayant soulevé des questions, Mme Marie MONVILLE, Conseillère provinciale, 
fait rapport sur celui-ci au nom de la 4ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à en prendre 
connaissance. 

M. le Président ouvre la discussion générale.

Mme Marie MONVILLE, Conseillère provinciale, intervient à la tribune. 

Plus personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 

Le Collège provincial donnera la réponse à cette intervention le mercredi 28 mars. 

DOCUMENT 17-18/RA/15 : RAPPORT D’ACTIVITÉS 2017 CONCERNANT « L’AGRICULTURE 
ET LA RURALITÉ ». 

M. le Président informe l’Assemblée que le document 17-18/RA/16 a été soumis à l’examen des 3ème

et 4ème Commissions.

Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question en 3ème Commission pour la 
Ruralité, celle-ci invite dès lors l’Assemblée à en prendre connaissance. 
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